
Chambre des Représentants. 

Proposition de loi accordant la personnalité civile à h ,< Société Belge 
des Ingénieurs et Industriels ". 

f 

DEVELOPPEMENTS. 

M ESSlEIJttS, 

Le hut de la Société belge des lnqéuieur« et ltulustriels, fondée le 8 juillet 
-1885, est de constituer un centre de réunion pour les ingénieurs, les indus­ 
triels et les personnes qui s'occupent de sciences, de travaux ou d'indus­ 
tries ou qui s'y intéressent; de concourir par tous les moyens, notamment 
par des discussions, des conférences, des concours, des publications, des 
excursions, des expositions, au développement des sciences, de l'industrie 
et des arts industriels; de créer et de développer des relations utiles entre 
toutes les personnes qui s'occupent de sciences ou d'industrie; d'offrir à ses 
membres un local de réunions journalières, ainsi qu'une bibliothèque et 
un cabinet de lecture. 

Sa 1\'lajesté le Hoi est président d'honneur de la société. 
Cette association est en quelque sorte la fédération el l'union, dans l'élude 

et dans l'action, de certaines forces intellectuelles et scientifiques du pays, à 
l'exclusion absolue rie loulc rivalité de politique Oil d'école. 
Elle a fait, depuis sa fondation, de grands efforts pom· le développement 

des sciences et rie l'ind ustrie, et est arrivée à des résultats fort appréciables. 
C'est. ainsi que dès le début de la constitution de la Société, la question du 

Congo avait fait l'objet de ses principales préoccupations. L'Etat Indépen­ 
dant venait d'être reconnu par la Conférence de Berlin et Stanley mettait 
comme condition indispensable à la mise en valeur de ses riches territoires, 
la construction du chemin de fer des Cataractes. 

Léopold Il, qui s'était rendu un compte exact de celle nécessité, ne 
trouvait pas autour de lui les concours nécessaires, lorsque la Société belge 
des Ingenieurs el Industriels entra en scène. Elle se livra à une élude appro­ 
fondie de la question et cette étude aboutit à la constitution en sou sein, du 
uoyau des souscripteurs <le la première société congolaise : la Compagnie 
du Congo pour Ic Commerce et l'industrie. L'Etat Indépendant accorda à 
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celle compagnie la concession des études du chemin de fer, et deux ans plus 
tard clic créa la Société du Chemin de fer du ·Congo. 

La Socfété belr1e des Ingénieurs et lndustriei« intervint encore activement 
dans les questions de Ia marine marchande, dans la réglementation des dis­ 
tributions d'énergie électrique, l'amélioration des routes belges, les éboule­ 
ments et les constructions de puits, etc. 

La fondation en !903 de la fédération pour la défense des intérêts belges 
à l'étranger fut son fait. 

Parmi ses travaux récents, on pent citer l'élude faite> à la demande de 
M. le Ministre des Colonies, de la question d'un service géologique et carto­ 
graphique du Katanga. ·· 

Ce qui précède témoigne hautement de l'importance de l'intervention de 
la Société dans les travaux d'ordre économique, et les grands avantages que 
ces travaux ont procurés et procureront an pays. . 

L'octroi . de la personnalité civile permettrait à la Société d'étendre 
largement ses moyens d'action pal' la possession d'un local où se grouperaient 
n~rn seulement les sociétés alliliécs, mais encore les ingénieurs, les industriels 
et les personnes s'intéressant aux sciences, aux travaux et à l'industrie; elle 
lui permettrait aussi de posséder des fonds qui aideraient à l'extension très 
désirable de sa bibliothèque et des publications plus nombreuses sur les 
travaux de ses divers comités. 

A. MELOT. 
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PI\OPOSI'l'ION OE LOI W~TSVOOilSTEL 
accordant la personnalité civile à 
la << Société aelge des Ingénieurs et 
f ndustriels », 

ARTICLE. PREMJEI\. 

La c, Société Belge des Ingénieurs 
et Industriels n jonlra de la person­ 
nalité civile dans les limites et sous 
les conditions de la présente loi, à 
dater du jour où l'arrêté royal ap­ 
prouvant ses statuts sera devenu 
obligatoire. 

AnT. 2. 

L'association est administrée par 
un conseil nommé conformément 
aux statuts. 

Les statuts de l'association, ainsi 
que les noms, prénoms, prof essions 
. et domiciles des membres de son 
conseil d'administration sont pu­ 
bliés aux annexes du !Uonileur 
bel9e . 

Toute modification aux statuts 
doit, après approbation par arrêté 
royal, être publiée conformément · 
aux dispositions qui précèdent. 
Tout changement dans la compo­ 

sition du conseil <l'administration 
est soumis à Ia même publicité. 

tot verleening van rechtspersoonlijk­ 
heid aan de « Belgische Maatschappij 
van Ingenieurs en Nijveraars ». · 

EEl\S'fE ARTIKEL 

Te rekenen van den dag waàrop 
het koninklijk besluit lot goedkeu­ 
ring harer statuten verbindend is 
geworden\ bezit de et Belgische 
Maatschappij van Ingenieurs <>n 
Nijveraars ,, rechtspersoonlijkheid 
binnen de greneen en onder de 
voorwaarden gesteld door deze wet. 

ART. 2. 

La liste des membres du conseil 
d'administration est, en outre, pu­ 
bliée annuellement dans la première . 
quinzaine de janvier. 

De V creeniging wordt beheerd 
door cenen raad benoemd overeen­ 
komstig de statuten. 
De statuten der Vereeniging, als­ 

mede de naam en de voornamen, 
het beroep en de woonplaats der 
leden van haren beheerraad, worden 

· bekendgemaakt in de bijlagen van 
het Belgische Staatsblad. · 
Elke wijziging in de statuten 

moet, na goedkeuring bij koninklijk 
besluit, worden bekendgemaakt ZOO• 
als in het vorige lid is bepaald. 
Elke verandering in de samen­ 

stelling van den beheerraad dient op 
gelijke wijze bekendgemaakt te 
worden. 

Bovendien wordt, elk jaar, de 
lijst der leden van den beheerraad 

· bekendgemaakt in de eerste helft 
van Januari. 

Cette re,1Ule remplace la feuille inté­ 
rieure du document n" 191 distt•ib\\é 

prècédemment, 
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An. 5. 

Le conseil d'administration repré­ 
sente l'association dans tous les actes 
juridiques. Il pent ester en justice 
au nom de celle-ci, soit en deinan­ 
dant, soit en défendant. 

ART. 4. 

L'association ne pourra posséder 
en propriété ou autrement d'autres 
immeubles que ceux nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission so­ 
ciale, tels (Jl!C les locaux destinés à 
ses réunions et à ses bureaux, biblio­ 
thèques, etc. 

ART. !5. 

Les donations entre vifs ou par 
testament, au profit de l'association, 
n'ont d'effet qu'autant qu'elles sont 
autorisées conformément à l'arti­ 
cle 910 du code civil. 

L'arrêté qui autorisera au profit 
de l'association l'acceptation d'une 
libéralité dans laquelle un immeuble 
sera compris, fixera, s'il y a lieu, 
le délai endéans lequel l'immeuble 
devra être aliéné. 

L'association ne pourra acquérir 
d'immeubles à titre onéreux que 
moyennant autorisation royale. 

ART. 6. 

Le conseil d'administration sou­ 
mettra chaque année dans le courant 
du mois de mars, au Ministre de 
l'Industrie et du Travail, le compte 
des recettes et dépenses de l' exer­ 
cice écoulé. 

ART. 5. 

De beheerraad vertegenwoordigt 
de Vereeniging in alle rechtshan­ 
delingen. Hij kan narnens de Veree­ 
niging in rechten optreden hetzij als 
eis cher, hetzi] als verweerder. 

AR'f.4. 

De Vereeniging mag, ten titel van 
eigendom· of hoe ook, geene andere 
onroerende goederen bezitten dan 
die noodig tot het bereiken van haar 
sociaal doel, met name de lokalen 
voor hare vergaderingen en hare 
kantoren, bibliotheken) enz. 

Ain. f>. 

De schenkingen onder de levenden 
of bij uitersten wil, ten hale van de 
Vereeniging, ;hebben slechts uitwer­ 
king voor zooveel ze zijn gemach­ 
tigd overeenkomstig artikel 910 van 
het Burgerlijk Wetboek. 

Het besluit, waarbij aan de Veree­ 
niging machtiging wordt verleend 

. tot het aanvaarden van eene gift 
bevattende een onroerend goed, 
bepaalt, zoo er g1;ond voor is.binnen 
welken termijn het onroerend goed 
moet worden vervreemd. 

De Vereeniging kan alleen dan 
onroerende goederen ten bezwaren­ 
den · titel verkrijgen wanneer zij 
daartoe door den Koning is gemach­ 
tigd. 

Aer. 6, 

Elk jaar, in den loop der maand 
Maart, wordt door den beheerraad 
de rekening der ontvangsten en 
uitgaven van het vorig jaar inge­ 
diend hij den Minister van Nijver­ 
heiden Arbeid. 
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ART. 7. 

La dissolution de l'association 
peut être prononcée par les tribu­ 
naux, à la demande du ministère 
public ou de tout autre intéressé, si 
elle poursuit un but pour lequel elle 
n'a pas été constituée. 

L'association est, après sa disso­ 
lution, réputée exister pour sa liqui­ 
dation. Après paiement des dettes, 
le conseil d'administration règle l'at­ 
tribution de l'actif, en se confor­ 
mant, le cas échéant, aux disposi­ 
tions des statuts. 

ART. 7. 

De ontbinding der Vereeniging 
kan, op eisch van het openbaar 
ministerie of van eiken anderen 
belanghebbende, worden uitgespro­ 
ken: indien zij een doel najaagt, 
voor hetwelk zij niet werd opge­ 
richt. 
ne Vereeniging wordt, na hare 

ontbinding: geacht voort le bestaan 
voor hare afrekening. Na de beta­ 
ling der schulden regelt de beheer­ 
raad de verdeeling van het actief; 
daartoe gedraagt hij zich, bij voor­ 
komend geval, naar de bepalingen 
der statuten. 

A. Máo-r. 
P. HYMANS. 

E. V,\NIIF.IIVKLDE. 

E. NERINCX. 

Ji'G. MASSON. 

EuG. S-rAisJ>AERr. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEJUNG vAN 2ä M.uar mu. 

Wetsvoorstel tot verleening van rechtspersoonlijkheid 
aan de (< Belgische Maatschappij van Ingenieurs en Nijveraars ,, • 

TOELICHTING 

De Belqische l'1aatschappij va11 fogeuieurs en Nijveraars, opgericht den 
8° Juli ·188f>, heeft ten dovl, een vereenigingscentrum lol stand te brengen 
voor d~ ingenieurs, de nijveraars en de personen die zich bezighouden met 
wetenschappen, werken of nijverheidsbedrijven of daarin belang stellen; de 
wetenschappen, de nijverheid en de kunstnijverheid te bevorderen op alle 
mogelijke wijzen, namelijk door· besprekingen, voordrachten, wedstrijden, 
uitgaven, tentoonstellingen, uitstappen; nuttige betrekkingen tol stand te 
brengen en te ontwikkelen onder de personen die zich bezighouden met 
wetenschappen or nijverheid; aan hare leden een lokaal te verschaffen 
tot hei. houden vau vergaderingen, evenals eene boekerij en een lees­ 
kabinet. 

Zijne Majrsleit de Koning is eerevoorzitter van de Maatschappij. 
Deze Maatschappij is in zekeren zin het verbond en de vereeniaiug, voor 

studie en arbeid, van sommige intellectueele en wetenschappelijke krachten 
van het land, buiten alle politiek en alle scholen om. 

Sedert hare oprichting stelde zij groote pogingen in 't werk voor de ont­ 
wikkeling der wetenschappen en der nijverheid; op dat gebied bekwam zij 
zeer merkwaardige uitslagen. 

Zóó hield de Maatsehappij, van haar ontstaan af, zich ernstig bezig mei 
de Congoquaestie. De Onafhankelijke Staat was pas erkend geworden door 
de Conferentie van Berlijn en Stanley stelde het aanleggen van den spoorweg 
der Watervallen als uitdrukkelijke voorwaarde lot het te waarde maken van 
het rijke grondgebied. 

Leopold II had de uoodzakelijkheid daarvan duidelijk ingezien, maar 
vond in zijne omgeving niet de noodige hulp; toen trad de IJelgische Maat­ 
sclwpp{j van Ingenieurs en Niioeraar« op. Zij ondernam eene grondige 
studie van het vraagstuk en deze studie leidde tot de oprichting, in haar 
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schoot, van de 'kern van. inschrijvers der eerste 'Congoleesche maatschappij: 
(( Ja Compagnie du Congo pour Ie-Commerce et l'industrie »/De -eoncessie 
der studiën voor het aanleggen van den s,poorweg werd door den Onafhan­ 
kelijken Staat aan deze maatschappij verleend en twee jaar later richtte zij 
de Maatschappij van den Congospoorweg op. 
De Belgische Maatschappij -van Lnqenieurs en Nij,;_emars trad ook kracht­ 

dadig op, wat betreft de vraagstukken der koopvaardijvloot, de regeling· 
van het leveren van clectrische drijfkracht, de verbetering der Belgische 
wegen, de gro11dvcrschuivingen en het bouwen van putten, enz. 

Door haar toedoen kwam inJ905totstand de Vereeniging tol bescherming 
der Belgische belangen in het buitenland. 

Onder hare laatste werkzaamheden kan men \Vijzen op de studie, die zij 
op het verzoek van den Minister van Koloniën ondernam over het inrichten 
van een geologischen en carlographischcn dienst van Katanga. 

Uit dit alles blijkt duidelijk, welk groot aandeel de Maatschappij nam in 
de werken van econornischen aard en wat al voordeel die werken aan het 
land hebben verschaft en zullen verschaffen. 

Het verlecnen van de rechtspersoonlijkheid zou de Maatschappij in slaat 
stelten, hare werkzaamheden in groote mate uit te breiden door het bezitten 
van een.lokaal dat een vereenigingspunt zou zijn niet enkel voor de aange­ 
sloten maatschappijen, maar ook voor de ingenieurs, de nijveraars.en de 
personen die belang stellen in de wetenschappen, de werken en de nijver­ 
heid; zóó ook zou z;j als eigenares kunnen beschikken over. gelden om hare 
bibliotheek uit te breiden, zooals h.el hoogst te .weuschen is. en meer 
uitgaven over de werken van hare ouderschnidene comiteiten te doen ver­ 
schijnen •. 

A. MÉLOT. 
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PROPOSITION DE. 101 
accordant là personnalité civile à 
la « Société Bèlge des Ingénieurs ~t 
Industriels ». 

ARTICLE PREMIER. 

La cc Société Belge des Ingénieurs 
et Industriels» jouira de la person­ 
nalité civile dans les limites et sous 
Jes conditions de la présente loi, à 
dater du jour où l'arrêté royal ap­ 
prouvant ses statuts sera devenu 
obligatoire. 

AnT. 2. 

L'association est administrée par 
un conseil nommé conformément 
aux statuts. 

Les statuts de l'association, ainsi 
que les noms, prénoms, professions 
et domiciles des membres de son 
conseil d'administration sont pu­ 
bliés aux annexes du /Jlottiteur 
belge. 

Toute modification aux statuts 
doit, après approbation par arrêté 
royal~ être publiée conformément 
aux dispositions qui précèdent. 

Toul changement dans la compo­ 
si lion du conseil d'administration 
est soumis à la même publicité. 

La liste des membres du conseil 
d'administration est, en outre, pu­ 
bliée annuellement dans la première 
quinzaine de janvier. 

1 tot verleening van reehtsùersnonllik­ 
heid aan de « Belgische Maatschappij 
van Ingenieurs en Nijveraars ». 

WETSVOORSTEL 

EEns·rn A n-rtKt:J,. 

Te rekenen van den dag waarop 
hel koninklijk besluit tot goedkeu­ 
ring harer statuten verbindend is 
geworden, bezit de « Belgische 
Maatschappij van Ingenieurs en 
Nijveraars » rechtspersoonlijkheid 
binnen de grenzen en onder de 
voorwaarden gesteld door deze wet. 

AR'i', 2. 

De Vereeniging wordt beheerd 
door eenen raad benoemd overeen­ 
komstig <le statuten, 

De statuten der Vereeniging, als­ 
mede de naam en de voornamen, 
het beroep en de woonplaats der 
leden van haren beheerraad, worden 
bekendgemaakt in de bijlageù van 
het Belgische Staatsblad. 

Elke wijziging in de statuten 
moet, na goedkeuring bij koninklijk 
besluit, worden bekendgemaakt zoo­ 
als in het vorige lid is bepaald. 

Elke verandering in de samen­ 
stelling van den beheerraad dient op 
gelijke wijze bekendgemaakt te 
worden. 

Bovendien wordt, elk jaar, de 
lijst der leden van den beheerraad 
bekendgemaakt in de eerste helft 
van Januari. 

Cette feuille remplace la feuille inté­ 
rieure du document n° 191 distribué 
précédemment. 
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AnT. 5. 

Le conseil d'administration repré­ 
sente l'associa Lion dans tous les actes 
juridiques. Il peut ester en justice 
au nom de celle-ci, soit en deman­ 
dant, soit en défendant. 

ART. 4. 

L'association ne pourra posséder 
en propriété ou autrement d'autres 
immeubles que ceux nécessaires à 
l'accomplissement de sa mission so­ 
ciale, tels que les locaux destinés à 
St!S réunions et à ses bureaux, biblio­ 
thèques, etc. 

AnT. rs. 
Les donations entre vifs ou par 

testament, au profit de l'association, 
n'ont d'effet qu'autant qu'elles sont 
autorisées conformément à l'arti­ 
cle 9i0 du code civil. 

L'arrêté qui .autnrisera au profit 
de l'association l'acceptation d'une 
libéralité dans laquelle un immeuble 
sera compris, fixera, s'il y a lieu, 
le délai endéans lequel l'immeuble 
devra être aliéné. 

L'association ne pourra acqucr1r 
d'immeubles à titre onéreux que 
moyennant autorisation royale. 

AnT, 6. 

Le conseil d'administration sou­ 
mettra chaque année dans le courant 
du mois de mars, au Ministre de 
l'Iudustrie et du Travail, le compte 
des recettes et dépenses de l'exer­ 
cice écoulé. 

ART.3, 

De beheerraad vertegenwoordigt 
de Vereeniging in · alle rechtshan- . 
delingen. Hij kan namens de Veree­ 
niging in rechten optreden hetzij als 
eischer, hetzij als verweerder. 

ART.4. 

De Vereeniging mag, ten titel van 
eigendom of hoe ook, geene andere 
onroerende goederen bezitten dan 
die noodig tot het bereiken van haar 
sociaal doel, met name de lokalen 
voor hare vergaderingen en hare 
kantoren, bibliotheken, enz. 

De schenkingen onder de levenden 
of bij uitersten wil; ten bate van de 
Vereeniging, ;hebben slechts uitwer­ 
king voor zoovcel ze zijn gemach­ 
tigd overeenkomstig artikel 9-l O van 
het Burgerlijk Wetboek. 

Het besluit, waarbij aan de Veree­ 
niging machtiging wordt verleend 
tot het aanvaarden van eene gift 
bevattende een onroerend goed, 
bepaalt, zoo er grond voor is.binnen 
welken termijn het onroerend goed 
moel worden vervreemd. 

De Vereeniging kan alleen dan 
onroerende goederen ten bezwaren­ 
den titel verkrijgen wanneer zij 
daartoe door den Koning is gemach­ 
tigd. 

ART, 6. 

Elk jaar, in den loop der maand 
Maart, wordt ùoor den beheerraad 
de rekening der ontvangsten en 
uitgaven van het vorig jaar inge­ 
diend bij den Minister vau Nijver­ 
heiden Arbeid. 
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ART. 7. 

La dissolution de l'association 
peut être prononcée par les tribu­ 
naux, à la demande du ministère 
public ou de tout autre intéressé, si 
elle poursuit un but pour lequel elle 
n'a pas été constituée. 

L'association est, après sa disso­ 
lution, réputée exister pour sa liqui­ 
dation. Après paiement des dettes, 
le conseil d'administration règle l' at­ 
tribution de l'actif, en se confor­ 
mant, le cas échéant, aux disposi­ 
tions des statuts. 

ART. 7. 

De ontbinding der Vereeniging 
kan, op eisch van het openbaar 
ministerie of van eiken anderen 
belanghebbende, worden uitgespro­ 
ken, indien zij een doel mi jaagt, 
voor hetwelk zij niet werd opge­ 
richt. 

De Vereeniging wordt, na hare 
ontbinding, geacht voort te bestaan 
voor hare afrekening. Na de beta­ 
ling der schulden regelt de beheer­ 
raad de verdeding van het actief; 
daartoe gedraagt hij zich, l,ij voor­ 
komend geval, naar de bepalingen 
der statuten. 

A. MÉLoT. 
P. HnuNs. 
E. VANDRllVRLDE, 

E. NERINCX. 

J?G. MASSON. 

EuG. STA1ŒAERT. 


